CONSEIL MUNICIPAL DU 18 DECEMBRE 2006


POINT N° 1.2
Notice explicative

OBJET : PARTICIPATION FORFAITAIRE A L’ETABLISSEMENT D’UN DUPLICATA DE LIVRET DE FAMILLE 

A la suite des suppressions des fiches d’État Civil, le service de l’administration générale constate une recrudescence  des demandes de duplicatas de livrets de famille, parfois même des 2ème et 3ème demandes (en raison soit de perte, de vol, d’égarement, de destruction etc). 
Néanmoins, beaucoup de ces duplicatas ne sont pas retirés par les personnes qui en ont pourtant fait la demande et qui sont prévenues par courrier de la mise à disposition de leur livret. 
Ainsi, depuis 2001, plus d’une centaine de livrets n’ont pas été retirés par les familles, ce qui constitue un coût supporté par la Commune car au-delà du coût unitaire du livret de famille, s’ajoute divers frais d’affranchissement.
Conformément aux articles 601 à 631-1 de l’Instruction Générale Relative à l’État Civil et notamment l’article 605, la délivrance du premier et du second livret de famille (en cas de divorce) ne peut donner lieu à la perception d’aucun droit. Hormis ces cas, les communes disposent de la faculté d’opter pour une délivrance gratuite ou non des livrets de famille suivants.
Compte tenu des frais supportés par la Commune, il apparait opportun de demander une participation forfaitaire aux familles. Cette participation permettra par ailleurs de responsabiliser les demandeurs sur le retrait du livret mais également de susciter de leur part plus d’attention quant à leur conservation.

Il est donc proposé de fixer la participation à la somme de 10 euros, étant précisé que cette mesure ne concerne ni les premières délivrances (à l’occasion d’un mariage ou naissance) ni la demande d’un duplicata suite à un divorce.
CONSEIL MUNICIPAL DU 18 DECEMBRE 2006




OBJET : PARTICIPATION FORFAITAIRE A L’ETABLISSEMENT D’UN DUPLICATA DE LIVRET DE FAMILLE 

Le Conseil Municipal,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le décret n° 77-449 du 15 mai 1974 relatif aux livrets de familles, modifié par les décrets n° 80-308 du 25 avril 1980, n° 91-314 du 26 mars 1991, 93-1091 du 16 septembre 1993, 97-853 du 16 septembre 1997 et 98-720 du 20 août 1998, 2006-640 du 1er juin 2006,
Vu les articles 601 à 631-1 de l’Instruction Générale relative à l’État Civil ; notamment l’article 605,

Considérant qu’à la suite de la suppression des fiches d’état civil, la Commune constate une recrudescence des demandes de duplicatas de livrets de famille, parfois même des 2ème et 3ème demandes,

Considérant que de nombreux duplicatas de livrets de famille ne sont pas réclamés par les familles, 

Considérant que, sauf pour la délivrance du premier et du second livret de famille (en cas de divorce), les communes disposent de la faculté d’opter pour une délivrance gratuite ou non des livrets de famille suivants,

Considérant que compte tenu des divers frais supportés par la Commune  liés à la constitution des livrets de famille, il est proposé de créer, à compter du 1er janvier 2007, une participation forfaitaire d’un montant de 10 euros pour toute nouvelle demande de duplicatas, étant précisé que cette participation ne s’appliquera ni pour les premières délivrances (à l’occasion d’un mariage ou naissance) ni pour les demandes suite à un divorce,

Vu l’avis de la Commission des finances en date du 13 décembre 2006,
Sur proposition de Monsieur le Maire :

Après examen et délibéré :
· Décide de créer à compter du 1er janvier 2007, une participation forfaitaire au titre des divers frais liés à la constitution des livrets de famille,
· Dit que cette participation sera appliquée pour toutes demandes de duplicatas de livrets de famille, à l’exception des premières demandes de délivrance en cas de naissance ou de mariage, ou bien en cas de divorce,

· Dit que cette participation forfaitaire est fixée à 10 Euros et qu’elle pourra être modifiée à tout moment par délibération du Conseil Municipal,
· Dit que Monsieur le Maire, modifiera en conséquence la régie de recettes au service Affaires Civiles, en vertu de ses délégations afin de percevoir la dite participation.
· Dit que cette recette sera inscrite au budget de l’exercice concerné,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

Fait et délibéré en séance le 18 décembre 2006, et ont signé, au registre, les membres présents.


Serge DASSAULT


Grand Officier de la Légion d’Honneur


Sénateur-Maire

POINT N° 1.2

NotE DE PRESENTATION DE MME BOULAY LAURENT 

OBJET : PARTICIPATION FORFAITAIRE A L’ETABLISSEMENT D’UN DUPLICATA DE LIVRET DE FAMILLE
A la suite des suppressions des fiches d’État Civil, le service de l’administration générale constate une recrudescence  des demandes de duplicatas de livrets de famille, parfois même des 2ème et 3ème demandes (en raison soit de perte, de vol, d’égarement, de destruction etc). 

Néanmoins, beaucoup de ces duplicatas ne sont pas retirés par les personnes qui en ont pourtant fait la demande et qui sont prévenues par courrier de la mise à disposition de leur livret. 
Ainsi, depuis 2001, plus d’une centaine de livrets n’ont pas été retirés par les familles, ce qui constitue un coût supporté par la Commune car au-delà du coût unitaire du livret de famille, s’ajoute divers frais d’affranchissement.

Conformément aux articles 601 à 631-1 de l’Instruction Générale Relative à l’État Civil et notamment l’article 605, la délivrance du premier et du second livret de famille (en cas de divorce) ne peut donner lieu à la perception d’aucun droit. Hormis ces cas, les communes disposent de la faculté d’opter pour une délivrance gratuite ou non des livrets de famille suivants.
Compte tenu des frais supportés par la Commune, il apparait opportun de demander une participation forfaitaire aux familles. Cette participation permettra par ailleurs de responsabiliser les demandeurs sur le retrait du livret mais également de susciter de leur part plus d’attention quant à leur conservation.

Il est donc proposé de fixer la participation à la somme de 10 euros, étant précisé que cette mesure ne concerne ni les premières délivrances (à l’occasion d’un mariage ou naissance) ni la demande d’un duplicata suite à un divorce.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point.

*     *     *

